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Élus du groupe présents : L. DERVERGNE ; F. HARRIS ; G. VOUHÉ ;  

 

 

 

Principaux sujets évoqués par les élu.e.s du groupe La Vienne en transition  

 

 

Octobre rose 

 
 

Florence Harris a questionné le Président du Conseil départemental sur le manque 

d’information concernant le comité des financeurs relatif au SDIS 86 (Service 

départemental d’incendie et de secours) du 5 octobre. 

 

Florence Harris est ensuite intervenue sur la thématique d’Octobre Rose après la 

distribution du tract Cancer Colère : 

« Je souhaite rappeler l’hypocrisie de certains de nos élus qui au Sénat ont voté les 

lois Duplomb et qui participent aux différentes opérations octobre rose.  

Voici ce que nous avons publié début octobre sur notre page Facebook : 

 

 

Octobre Rose : faire de la prévention une réalité pour toutes 

 

À l’occasion d’Octobre Rose, le groupe d’élu·es La Vienne en Transition souhaite rappeler l’importance du 

dépistage du cancer du sein et saluer l'engagement de toutes celles et ceux qui œuvrent pour la prévention. 

Mais au-delà des campagnes de sensibilisation, ce mois dédié à la lutte contre le cancer du sein doit permettre 

d'interroger les obstacles qui freinent encore l'accès aux soins et à la prévention.  

Dans notre département comme ailleurs, obtenir un rendez-vous de mammographie peut devenir un parcours 

du combattant : délais d'attente, éloignement des centres de santé, coûts de déplacement, nécessité de s'absenter 

du travail ou de trouver un mode de garde. Des obstacles qui touchent d'abord les femmes les plus éloignées 

des soins ou les plus fragiles socialement. 

Les inégalités de santé ne s'arrêtent pas là. De nombreuses études montrent encore aujourd'hui que la douleur 

et certains symptômes exprimés par les femmes sont parfois minimisés ou moins bien pris en compte. Ces 

difficultés peuvent être renforcées par d'autres discriminations, notamment pour les femmes racisées ou en 

situation de précarité. 

À l'occasion d'Octobre Rose, nous voulons donc porter un message clair : la prévention ne doit pas être un 

privilège. Chacune doit pouvoir accéder à un dépistage, à des examens et à des soins de qualité, quels que soient 

son lieu de résidence, son revenu ou sa situation personnelle. 

Parce que la santé des femmes mérite mieux qu'une campagne de communication annuelle, faisons d'Octobre 

Rose un temps de réflexion et d'action pour garantir à toutes les femmes un accès réel à la prévention, au 

dépistage et aux soins. 

Se faire dépister, c'est important. Pouvoir le faire facilement, c'est indispensable. » 

Compte rendu de la Commission 

permanente du lundi 12 octobre 2026 
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Le tract Cancer Colère que le groupe d’élu.e.s La Vienne en transition a distribué à l’ensemble des 

conseillères et conseillers départementaux : 
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Restauration dans les collèges 

 
Grégory Vouhé a dénoncé l'absence de bio, qui ne respecte pas la loi, et prive les producteurs de soutien : 
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Soutien à la jeunesse 

 
Ludovic Devergne a tenu à rappeler que le groupe d’élu.e.s soutient la mobilisation des lycéens qui 

manifestent sans violence et l’importance de leurs revendications. Il a également insisté sur les difficultés que 

les lycéens rencontrent avec Parcours Sup et des journées de cours pouvant aller de 8h à 18h suite à la réforme 

Blanquer. 

 

 

Aides à l’Agriculture :  

 Florence Harris est intervenue sur le rapport de l’aide exceptionnelle 

aux agriculteurs impactés par la crise climatique :  

« Monsieur le Président, cher·es collègues, 

Le 25 septembre dernier, notre groupe La Vienne en transition s'était 

abstenu sur l'aide exceptionnelle de 200 000 € aux agriculteur·rices, faute 

de connaître les critères d'attribution. 

Avec environ 4 000 exploitations agricoles dans la Vienne, l'aide du 

Département représentait 50 € par exploitation, ou 100 € pour les 2 000 

exploitations potentiellement éligibles au fonds de l'État. Vous avez finalement choisi de la réserver aux jeunes 

agriculteur·rices installé·es depuis moins de cinq ans, à hauteur de 1 000 € par bénéficiaire, soit environ 200 

exploitations. 

Mais ces jeunes agriculteur·rices doivent également être éligibles au fonds de l'État du plan CASI, pour « 

Climat, Adaptation, Sécheresse, Incendies ». Or, comme cela nous a été présenté en commission la semaine 

dernière, l'un des critères d'éligibilité pour les élevages concernés est un seuil minimal de 25 unités de gros 

bétail (UGB), soit l'équivalent d'environ 167 brebis ou chèvres adultes. 

Cela risque d'exclure de petites exploitations, notamment des élevages caprins qui produisent du fromage 

avec des cheptels bien inférieurs à ce seuil. 

Et les petits élevages ne sont pas les seuls concernés. Dans un communiqué du 23 septembre, la 

Confédération paysanne dénonce également l'exclusion de petites exploitations maraîchères du plan CASI, 

en citant explicitement le département de la Vienne. 

Lorsque j'ai soulevé ce problème en commission Agriculture Ruralité, la semaine dernière, le président de la 

commission m'a répondu qu'il était normal de ne pas aider les exploitations de moins de 25 UGB puisque, 

selon lui, ce ne sont pas des agriculteurs. 

Je considère ces propos comme particulièrement méprisants envers les personnes qui travaillent dans les 

petites fermes. 

Il y a là une contradiction : le Département communique régulièrement sur son soutien aux petits producteurs, 

à l'agriculture biologique et aux circuits courts, notamment à travers Agrilocal86. Mais lorsqu'il s'agit de 

soutenir financièrement les exploitations sinistrées, certaines de ces petites fermes risquent de se retrouver 

exclues des aides. 

Pour notre groupe La Vienne en transition, nous aurions fait un autre choix : consacrer ces 200 000 € aux 

exploitations sinistrées qui ne sont pas éligibles aux aides de l'État. Une aide du Département qui aurait pu, 

sinon soulager leurs difficultés financières, du moins atténuer le sentiment d'injustice de ces agriculteur·rices 

laissé·es sans soutien. 

Nous ne contestons pas la nécessité d'aider les jeunes agriculteur·rices, mais nous contestons ce choix de 

ciblage. C'est pourquoi notre groupe s'abstiendra sur cette délibération. 

https://www.confederationpaysanne.fr/rp_article.php?id=16946 

Merci, » 

https://www.confederationpaysanne.fr/rp_article.php?id=16946
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Positionnement du groupe d’élu.e.s : 

Le plan de soutien aux agri est trop restrictif. Les élu.e.s sont évidemment favorables au soutien de nos 

agriculteurs. Mais les critères choisis excluent de fait les exploitations agricoles de taille modeste. Les élu.e.s 

se sont abstenu lors du vote. 

 

 

 
 

 

 

 

 

Photo Octobre rose de toutes les conseillères et conseillers du département 


